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Décision de délégation de signature 
 
 
 

 
 
La Directrice Générale 
 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière ; 
 
Vu le Code de la santé publique et en particulier ses articles : 
 

- L. 6143-7 relatif aux compétences du Directeur d’un établissement public de santé, 
- D. 6143-33 à 6143-35 relatifs aux conditions de délégation de signature, 
- R. 6143-38 relatif au régime de publicité des actes, 
- L. 1232-1 relatif aux prélèvements d’organes, 
- R. 1232-11 relatif aux demandes d’interrogation du registre national automatisé des refus de 

prélèvement, 
 
Vu l’article 10 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 
 
Vu le décret n° 0199 du 29 août 2015 portant nomination de Madame Chantal CARROGER en qualité de 

Directrice Générale du Centre hospitalier universitaire de Besançon ; 
 
Vu décision du 6 mai 2019 portant nomination de Madame Anne CHEVALIER ULAS en qualité d’Attaché 

d’administration hospitalière au Centre hospitalier universitaire de Besançon à compter du 1er mai 2019 ; 
 
 

Décide 
 
Article 1 : 
 
Au sein de la Direction des ressources humaines (DRH), délégation temporaire de signature est donnée à 
Madame Anne CHEVALIER ULAS, Responsable par intérim du service recrutement, pour signer les actes 
suivants : 
 

- les courriers relatifs à la bourse des emplois (hors courriers d’affectation), 
 

- les courriers relatifs aux rendez-vous ou propositions de recrutements (hors contrats de travail). 
 

- les courriers informant les candidats du rejet de leur candidature à un poste. 
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PRÉFET DU DOUBS 

 
 

 

 

 
Direction Régionale 

des Entreprises, de la Concurrence, 
de la consommation, du travail 

et de l’emploi 
 

 Unité Départementale  du Doubs 

 
 

     

 
 

 

  

 

DIRECCTE de Bourgogne- Franche-Comté. 
 Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (Direccte) 
 Unité départementale du Doubs 
 5 Place Jean Cornet – 25041 BESANCON Cedex - Standard : 03 63 01 70 00 
 Travail Info Service : 0 821 347 347 (0,12 € TTC/min) 

 www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr – www.bourgogne-franche-comte.direccte.gouv.fr 
 

 

  

 

 

 

 

 

Récépissé de déclaration   

d’un organisme de services à la personne enregistrée 

sous le N° SAP 882752256 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail  
 

 

Références :  
 

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au 

commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 

 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du 

code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la 

personne, 

 

Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du 

code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la 

personne, 

 

Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la 

personne soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de 

la déclaration, 

 

Vu l’arrêté préfectoral  n° 06/2019-02 du 9 juillet 2019, portant subdélégation de 

signature à Madame Sandrine Paraz, responsable de l’unité départementale du Doubs 

par intérim de la DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté,  

 

 Le Préfet du Doubs et par subdélégation, la responsable de l’unité départementale du 

Doubs,   
 

    

CONSTATE, 

 

 qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration 

d’activité de services à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale du 

Doubs de la DIRECCTE Bourgogne - Franche-Comté, le 23 avril 2020 par  Madame 

Manon Damhet en qualité de responsable pour la micro-entreprise « Damhet 

Manon », dont  le siège social est situé 4 rue Alessandro Volta – 25500 Montlebon. 

                                      Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent  

récépissé de déclaration d’activité de services à la personne a été enregistré au nom de 

«Damhet Manon», sous le numéro SAP 882752256. 
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Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées 

devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration 

modificative selon les mêmes modalités que la déclaration initiale. 

 

La structure exerce son activité selon le mode suivant : « Prestataire». 

 

 Activité(s) relevant uniquement de la déclaration 

 

-  Entretien de la maison et travaux ménagers 
 
 

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif 
(ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités 
nécessitant un agrément (I de l’article D.7231-1 du code du travail) ou une 
autorisation (loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015) n’ouvrent droit à ces 
dispositions que si la structure a préalablement obtenu l’agrément ou le 
renouvellement de l’agrément ou l’autorisation. 
 
Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 
7232-20 à R. 7232-22 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Doubs. 
 

 

                                          Fait à Besançon,  le 27 avril 2020 
   

Pour le Préfet du Doubs, 
Et par subdélégation du directeur régional  
de la DIRECCTE, 
L’adjoint à la responsable de 
l’unité départementale du Doubs par intérim 
 
 

 Alain RATTE 
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récépissé de déclaration d'un organisme de services à la

personne PGS GREGORY POIROT n° SAP 882350390

Récépissé de déclaration SAP

PGS
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des Entreprises, de la Concurrence, 
de la consommation, du travail 

et de l’emploi 
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DIRECCTE de Bourgogne- Franche-Comté. 
 Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (Direccte) 
 Unité départementale du Doubs 
 5 Place Jean Cornet – 25041 BESANCON Cedex - Standard : 03 63 01 70 00 
 Travail Info Service : 0 821 347 347 (0,12 € TTC/min) 

 www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr – www.bourgogne-franche-comte.direccte.gouv.fr 
 

 

  

 

 

 

 

 

Récépissé de déclaration   

d’un organisme de services à la personne enregistrée 

sous le N° SAP 882350390 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail  
 

 

Références :  
 

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au 

commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 

 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du 

code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la 

personne, 

 

Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du 

code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la 

personne, 

 

Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la 

personne soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de 

la déclaration, 

 

Vu l’arrêté préfectoral  n° 06/2019-02 du 9 juillet 2019, portant subdélégation de 

signature à Madame Sandrine Paraz, responsable de l’unité départementale du Doubs 

par intérim de la DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté,  

 

 Le Préfet du Doubs et par subdélégation, la responsable de l’unité départementale du 

Doubs,   
 

    

CONSTATE, 

 

 qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration 

d’activité de services à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale du 

Doubs de la DIRECCTE Bourgogne - Franche-Comté, le 16 avril 2020 par  Monsieur 

Grégory Poirot en qualité de responsable pour la micro-entreprise « PGS », dont  le 

siège social est situé 4 rue Clos Mourey – 25420 Berche. 

                                      Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent  

récépissé de déclaration d’activité de services à la personne a été enregistré au nom de 

«Gregory Poirot», sous le numéro SAP 882350390. 
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Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées 

devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration 

modificative selon les mêmes modalités que la déclaration initiale. 

 

La structure exerce son activité selon le mode suivant : « Prestataire». 

 

 Activité(s) relevant uniquement de la déclaration 

 
-  Travaux de petit bricolage 
-  Petits travaux de jardinage 
-  Assistance administrative 

 
 

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif 
(ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités 
nécessitant un agrément (I de l’article D.7231-1 du code du travail) ou une 
autorisation (loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015) n’ouvrent droit à ces 
dispositions que si la structure a préalablement obtenu l’agrément ou le 
renouvellement de l’agrément ou l’autorisation. 
 
Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 
7232-20 à R. 7232-22 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Doubs. 
 

 

                                          Fait à Besançon,  le 27 avril 2020 
   

Pour le Préfet du Doubs, 
Et par subdélégation du directeur régional  
de la DIRECCTE, 
L’adjoint à la responsable de 
l’unité départementale du Doubs par intérim 
 
 

 Alain RATTE 
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Direction Départementale des Finances Publiques du

Doubs

25-2020-05-11-001

Arrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle au

public des services de la Direction Départementale des

Finances Publiques du DoubsArrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public des services de la Direction

Départementale des Finances Publiques du Doubs
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-05-04-003

 Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre

du PDASR 2020
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PREFET DU DOUBS

Direction départementale des territoires du Doubs
Service coordination, sécurité, conseil aux territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

EJ     : 2102923107  

ARRÊTÉ n°                                                 

Attribution de subvention dans le cadre du 
Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2020

LE PRÉFET DU DOUBS
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d’Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titre de l’année 2020 ;

Vu le projet présenté par PEUGEOT SPORT , domiciliée 28 rue de Neurey à VILLERS LE
SEC (70)

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-04-15-007 du 15 avril 2020 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté  préfectoral n°  25-2020-04-20-003  du  20  avril  2020 portant  subdélégation  de
signature à Mme Céline DZIADKOWIAK responsable de l’unité sécurité routière, gestion de
crises, transports ;

ARRÊTE

 
Article 1 :

Il est attribué une subvention de sept cents euros (700,00 €), imputée sur le programme 207,
activité 0207-0202-0102, l’association PEUGEOT SPORT  pour la mise en place de plusieurs
actions de sécurité routière..

6, rue du Roussillon - BP 1169 - 25003 BESANÇON Cedex - téléphone 03.81.65.62.62 - télécopie 03.81.65.62.01
www.doubs.gouv.fr 
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Article 2 : 

Le montant de la subvention sera versé de la manière suivante :

- le solde complet ou partiel, en octobre 2020 après analyse des bilans.

sur le compte dont les références suivent :

N° SIRET     :    798 366 639 00010
N° IBAN     :   FR76 1080 7000 2682 1193 9291 662
BIC     :   CCBPFRPPDJN
N° CHORUS     :   

Article 3 :

Le  reversement  de  la  subvention  allouée  pourra  être  exigé,  dans  l’un  ou  l’autre  des  cas
suivants :

• l’action retenue au PDASR n’est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
• le bilan financier à l’issue de cette action n’est pas adressé à la Direction Départementale

des Territoires - Pôle sécurité routière ;
• la subvention est utilisée de façon non conforme à l’objet.

Article 4     :  

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à Monsieur WALTER Bernard président de PEUGEOT SPORT..

Fait à Besançon, le 04 mai 2020

Pour le Préfet et par délégation,
le directeur départemental,

par subdélégation,
la responsable de l’unité Sécurité

Routière, Gestion de Crises, Transports,

Céline DZIADKOWIAK

Mentions voies et délais de recours :

Conformément  à  l'article  R 421-1 du code de  justice  administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un
recours dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut
saisir  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent  d’un  recours  contentieux.  Il  peut  également  saisir  d’un
recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être
introduit dans les deux mois suivant la réponse implicite ou explicite  (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut
rejet implicite).
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-05-14-001

200514 AP reseau souterrain TresHautDebit

Syndicat Mixte du Doubs - Autorisation travaux  réseau souterrain Très Haut Débit

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-05-14-001 - 200514 AP reseau souterrain TresHautDebit 26



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-05-14-001 - 200514 AP reseau souterrain TresHautDebit 27



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-05-14-001 - 200514 AP reseau souterrain TresHautDebit 28



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-05-14-001 - 200514 AP reseau souterrain TresHautDebit 29



Direction départementale des territoires du Doubs

25-2020-05-13-001

A36 - travaux de reprise de chaussée - fermeture de l'aire

d'Ecot
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires du Doubs
Service Coordination, Sécurité, Conseil aux Territoires
Unité Sécurité Routière, Gestion de Crises, Transports

ARRÊTÉ n°  

A 36 – Travaux de reprise de chaussée (giratoire et voirie)
dans le sens Beaune / Mulhouse

du lundi 25 mai 2020, 18h00 au mardi 26 mai 2020, 06h00

LE PRÉFET
CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

Vu le Code de la route et notamment son article R. 411-9 ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié par l’arrêté du 5 novembre 1992,
relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (Livre 1, 8ème partie, signalisation
temporaire) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié ;

Vu la note technique du 14 avril 2016 du Ministère de l’Environnement de l’Energie et de la
Mer, relative à la coordination des chantiers sur le réseau national ;

Vu l’arrêté  n°25-2019-05-20-010  du  20  mai  2019  portant  réglementation  permanente  pour
l’exploitation des chantiers courants sur les autoroutes concédées à APRR dans le département
du Doubs ;

Vu l’arrêté préfectoral n°25-2020-04-15-006 du 15 avril 2020 relatif à la délégation de signature
générale à M. SCHWARTZ, Directeur départemental ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n° 25-2020-04-20-002 du 20 avril  2020 relatif  à la subdélégation de
signature générale de M. SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu l’avis de la DIT / GCA en date du 27 avril 2020 ;

Vu l’avis du SDIS en date du 28 avril 2020 ;

Vu l’avis de l’EDSR en date du 07 mai 2020 ;
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Considérant qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers, des riverains de la voie publique,
ainsi que celle des Autoroutes Paris Rhin Rhône et de réduire, autant que possible, les entraves à
la circulation liées aux travaux de reprise de chaussée sur l’aire d’Ecot, autoroute A36 dans les
deux sens de circulation ;

Puisque ces travaux seront réalisés de nuit, avec fermeture de l’aire, dans le sens de circulation
Beaune / Mulhouse ;

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires du Doubs ;

A R R Ê T E

Article 1 – Description du chantier

Dans le cadre de la campagne de rénovation des chaussées, APRR va réaliser des travaux de
reprise du giratoire et de voirie sur l’aire d’Ecot, sens Beaune / Mulhouse.
Ces  travaux  seront  réalisés  sous  fermeture  de  l’aire,  dans  le  sens  de  circulation  Beaune  /
Mulhouse, dans la nuit du 25 au 26 mai 2020, de 18h00 à 06h00. Cette aire étant accessible
dans les deux sens de circulation, l’accès à l’aire d’Ecot, dans le sens de circulation Mulhouse /
Beaune restera ouvert mais il ne sera pas possible pour les clients de se rendre chez le partenaire
commercial situé dans le sens Beaune / Mulhouse.

En  cas  de  contraintes  techniques  ou  de  conditions  météorologiques  défavorables,  ayant  un
impact sur le planning d’exécution des travaux, le concessionnaire pourra reporter les travaux ;
dans ce cas, il sera alors tenu d’informer la DDT du Doubs.

Dans le cas où les travaux seraient terminés avant l’échéance annoncée, la remise en circulation
normale de l’aire pourra être anticipée.

Article 2 – Classification en «     chantier non courant     »  

Le chantier est classé en « chantier non courant » en raison de la fermeture d’une aire de service.

Article 3 – Mesures d’exploitation et de police

Pour l’exécution des travaux, les mesures d’exploitation et de police suivantes seront mises en
œuvre :

 Fermeture  à  la  circulation  de  la  bretelle  d’accès  à  l’aire  d’Ecot  pour  les  clients  en
provenance de Beaune en direction de Mulhouse,

 Fermeture à la circulation au niveau du rond- point de l’aire d’Ecot pour les clients se
trouvant sur l’aire d’Ecot, en provenance de Mulhouse et en direction de Beaune et qui
souhaiteraient  se  rendre  sur  l’aire,  dans  l’autre  sens,  notamment  pour  aller  chez  le
partenaire commercial.

En dérogation à l’article 11 de l’arrêté permanent n°25-2019-05-20-010, l’inter-distance entre ce
chantier et d’autres chantiers de réparation et d’entretien, courant ou non courant ne laissant
libre qu’une voie de circulation, pourra être inférieure à la réglementation en vigueur, sans pour
autant être inférieure à 3 kilomètres.
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Article 4 – Mesures d’information des usagers

Des mesures d’information des usagers seront prises via :
 des  messages  sur  les  Panneaux  à  Messages  Variables  (PMV)  situés  en  section

courante de l’autoroute ;
 des messages sur PMVA situé en entrée des gares de péage ;
 des messages sur « Autoroute Info 107.7 » ;
 le service d’information vocal autoroutier ;
 le site internet www.aprr.fr.

Article 5 – Mesures d’information des services de l’État

En  cas  d’évènement  entraînant  une  gêne  importante  à  la  circulation  et  surtout  en  cas
d’application du Plan de Gestion de Trafic, l’information routière sera donnée en temps réel via
les sites internet de Bison Futé et d’APRR, afin d’en informer les usagers.

La veille qualifiée 24/24 de la DDT devra être avertie à l’avance de la mise en place du report et
en temps réel de la fin des mesures d’exploitation, ainsi qu’en cas d’évènement entraînant une
gêne importante à la circulation, particulièrement en cas d’activation du PGT (Plan de Gestion
de Trafic) et des mesures prises à cet effet.

Article 6 – Signalisation temporaire

La mise en place et le maintien de la signalisation temporaire ou spécifique de ce chantier seront
assurés sous le contrôle et la responsabilité des services d’APRR.

Cette  signalisation  devra  être  conforme  aux  prescriptions  réglementaires  contenues  dans  la
huitième partie « Signalisation Temporaire » de l’Instruction Interministérielle « Signalisation
Temporaire » sur la Signalisation Routière ainsi que dans les guides techniques « Signalisation
Temporaire »  du  SETRA,  notamment  le  manuel  de  chantier  relatif  aux  routes  à  chaussées
séparées.

La signalisation permanente ne devra pas être en contradiction avec la signalisation temporaire
mise en place.
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Article 7 –   Exécution  

 M. le Préfet du Doubs,
 M. le Directeur Départemental des Territoires du Doubs,
 M. le Commandant de l’Escadron Départemental de Sécurité Routière du Doubs,
 M.  le  Directeur  de  la  société  des  Autoroutes  Paris  Rhin  Rhône  (APRR),  direction

régionale d’exploitation Rhin,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  dont copie sera
adressée au SDIS et à la DIT / GCA.

Le 

A Besançon, le préfet,
par délégation,
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-05-12-001

Arrêté autorisant NEOLIA 25 à démolir des logements

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-05-12-001 - Arrêté autorisant NEOLIA 25 à démolir des logements 35



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-05-12-001 - Arrêté autorisant NEOLIA 25 à démolir des logements 36



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-05-12-001 - Arrêté autorisant NEOLIA 25 à démolir des logements 37



Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-05-04-002

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du

PDASR 2020 
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PREFET DU DOUBS

Direction départementale des territoires du Doubs
Service coordination, sécurité, conseil aux territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

EJ     : 2102923106  

ARRÊTÉ n°                                                 

Attribution de subvention dans le cadre du 
Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2020

LE PRÉFET DU DOUBS
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d’Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titre de l’année 2020 ;

Vu le projet présenté par l’Association des Familles des Traumatisés Crâniens de Bourgogne
Franche Comté (AFTC BFC)  domiciliée 17 rue Louis Pergaud à BESANÇON (25)

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-04-15-007 du 15 avril 2020 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté  préfectoral n°  25-2020-04-20-003  du  20  avril  2020 portant  subdélégation  de
signature à Mme Céline DZIADKOWIAK responsable de l’unité sécurité routière, gestion de
crises, transports ;

ARRÊTE

 
Article 1 :

Il est attribué une subvention de deux mille euros (2 000,00 €), imputée sur le programme 207,
activité 0207-0202-0102, l’association AFTC BFC pour la mise en place de plusieurs actions de
sécurité routière..
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Article 2 : 

Le montant de la subvention sera versé de la manière suivante :

- 50 % à la notification soit 1000,00 euros.
- le solde complet ou partiel, en octobre 2020 après analyse des bilans.

sur le compte dont les références suivent :

N° SIRET     :    435 386 149 00080
N° IBAN     :   FR76  1213 5003 0008 8017 8626 274
BIC     :   CEPAFRPP213
N° CHORUS     :   1000429186

Article 3 :

Le  reversement  de  la  subvention  allouée  pourra  être  exigé,  dans  l’un  ou  l’autre  des  cas
suivants :

• l’action retenue au PDASR n’est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
• le bilan financier à l’issue de cette action n’est pas adressé à la Direction Départementale

des Territoires - Pôle sécurité routière ;
• la subvention est utilisée de façon non conforme à l’objet.

Article 4     :  

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à Monsieur BOLOGNESI Christian président de AFTC BFC.

Fait à Besançon, le 04 mai 2020

Pour le Préfet et par délégation,
le directeur départemental,

par subdélégation,
la responsable de l’unité Sécurité

Routière, Gestion de Crises, Transports,
Céline DZIADKOWIAK
Céline DZIADKOWIAK

Mentions voies et délais de recours :

Conformément  à  l'article  R 421-1 du code de justice  administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un
recours dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut
saisir  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent  d’un  recours  contentieux.  Il  peut  également  saisir  d’un
recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être
introduit dans les deux mois suivant la réponse implicite ou explicite  (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut
rejet implicite).
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DRAAF Bourgogne Franche-Comté

25-2020-05-19-003

25-ECHEVANNES

arrêté portant approbation du document d'aménagement de la forêt communale
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DRAAF Bourgogne Franche-Comté

25-2020-05-20-005

25-LA GRANGE

arrêté portant approbation du document d'aménagement de la forêt communale pour la période

2020-2039
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DRAAF Bourgogne Franche-Comté

25-2020-05-19-002

25-LAVANS VUILLAFANS

arrêté portant approbation du document d'aménagement de la forêt communale
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DRAAF Bourgogne Franche-Comté

25-2020-05-19-004

25-LES VILLEDIEU

arrêté portant approbation du document d'aménagement de la forêt communale
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DRAAF Bourgogne Franche-Comté

25-2020-05-20-006

25-QUINGEY

arrêté portant approbation du document d'aménagement de la forêt communale pour la période

2019-2038
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DRAAF Bourgogne Franche-Comté

25-2020-05-20-007

25-VUILLAFANS

arrêté portant approbation du document d'aménagement de la forêt communale pour la période

2020-2039
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2020-05-18-008

UIOM PREVAL HD à PONTARLIER

Dérogation temporaire aux prescriptions de l'article 27.2

"origine des déchets" de l'AP du 01/09/2004
UIOM PREVAL HD à PONTARLIER

Dérogation temporaire aux prescriptions de l'article 27.2 "origine des déchets" de l'AP du

01/09/2004
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Préfecture du Doubs

25-2020-05-18-002

AP 18 mai 2020 Vaire GBM
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Préfecture du Doubs

25-2020-05-15-002

AP dérogation survol GEOFIT EXPERT - Prises de vues

aériennes

AP dérogation survol GEOFIT EXPERT - Prises de vues aériennes jusqu'au 31 décembre 2020
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PREFET DU DOUBS

ARRETE PREFECTORAL N° RAA accordant une dérogation de
survol du département du Doubs, pour des opérations de prises de vues aériennes à des fins d’utilisation pour
les compagnies d’assurance, pour le compte de la société GEOFIT EXPERT  à compter de la date du
présent arrêté jusqu’au 31 décembre 2020.

VU le Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et des dispositions
opérationnelles  relatives  aux  services  et  procédure  de  navigation  aérienne  et  notamment  les  articles
SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue ;

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.131.1, R.133.5, R.151.1, D.131.1 à D.131.10,
D133-10 à D133-14;

VU le décret 91-660 du 11 juillet 1991 modifié, notamment son annexe 1 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 octobre 1957 relatif  au survol des agglomérations et  des rassemblements de
personnes ou d'animaux ;

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

VU les  arrêtés  ministériels  modifiés  du 31 juillet  1981 relatifs  aux brevets,  licences  et  qualifications  des
navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

VU l'arrêté ministériel du 24 juillet  1991 relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale ;

VU l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de l’article D 133-10 du Code de l’ Aviation Civile ;

VU l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012 et
notamment ses articles FRA.3105 et FRA 5005 ;

VU la circulaire 1714/DAC.NE/DO/TA/AG du 22 octobre 1998 concernant les procédures administratives et
conditions techniques relatives à la délivrance de dérogations aux règles de survol ;

VU l’instruction ministérielle du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des dérogations aux
hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien effectuées sur le territoire français selon les
règles de vol à vue par des opérateurs français ou étrangers ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment son article 45 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté n°25-2020-01-30-006 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean RICHERT
sous-préfet directeur du cabinet ;

VU la demande en date 28 avril 2020 de la société GEOFIT EXPERT S.A. sise  7 rue du fossé blanc 92230
GENEVILLIERS, en vue d’être autorisée à survoler le département du Doubs, afin d’effectuer des opérations
de prises de vues aériennes à des fins d’utilisation pour les compagnies d’assurance ;

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

CABINET – Direction des Sécurités
 Pôle  Polices Administratives

Le Préfet du Doubs,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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VU l'avis favorable émis le 7 mai 2020 par le directeur zonal de la police aux frontières de la zone est ; 

VU l'avis favorable émis le 4 mai 2020 par le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er   :   la société GEOFIT EXPERT S.A. sise  7 rue du fossé blanc 92230 GENEVILLIERS, est
autorisée à effectuer une mission de prises de vues aériennes à des fins d’utilisations pour les compagnies
d’assurance à compter de la date du présent arrêté et jusqu’au 31 décembre 2020, en dérogation au niveau
minimal de survol au-dessus des agglomérations, des villes ou des rassemblements de personnes ou d’animaux
du département, sous respect des consignes techniques et opérationnelles ci-après définies.

ARTICLE 2 : l’autorisation accordée ne dispense pas les pilotes du respect des restrictions relatives à l’espace
aérien : 
Les pilotes doivent disposer d’une licence professionnelle conforme au règlement AIRCREW avec un certificat
médical de classe 1.

ARTICLE 3  : Seul les appareils ci après défini, pourront être utilisés : 

Aéronefs de type P68B immatriculé F-HFFI et P68TC immatriculé F-HVEY

Les modifications éventuelles de l’appareil dues au type de l’opération spécialisée devront avoir été approu-
vées par l’Agence Européenne pour la Sécurité Aérienne (AESA) ou par l’Etat d’immatriculation de l’appa-
reil ;

Les conditions d’exploitation dans la configuration spéciale dues à l’opération spécialisée doivent être inscrites
dans le manuel de vol.

ARTICLE 4     :   Les prescriptions suivantes de la direction zonale de la police aux frontières Est devront être
strictement appliquées :

Application du Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et des
dispositions opérationnelles relatives aux services et procédure de navigation aérienne et notamment les
articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue, ainsi que
les articles FRA.3105 et FRA 5005 de l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement
d’exécution (UE) N°923/2012 ;

 Application de l’Article R 131/1 du Code de l’Aviation Civile, qui dispose :
« Un aéronef ne peut survoler une ville ou une agglomération qu’à une altitude telle que l’atterrissage soit
toujours possible même en cas d’arrêt du moyen de propulsion, en dehors de l’agglomération ou sur un
aérodrome public ».

Les  documents  de  bord  de  l’appareil  prévu pour  cette  opération,  la  licence  et  qualifications  du  pilote
devront être conformes à la réglementation en vigueur.

Un manuel d’activités particulières devra être déposé auprès du District Aéronautique. Copie de ce manuel
sera conservée à bord de l’aéronef utilisé, afin que l’exploitant et son personnel puissent veiller à sa stricte
application (Chapitre 3 de l’annexe à l’arrêté du 24.07.91).
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ARTICLE 5 : Les  conditions  techniques  et  opérationnelles  suivantes  de  la  direction de  la  sécurité  de
l’aviation civile du nord-est devront être strictement appliquées : 

OPERATIONS

L’exploitant doit procéder aux opérations précitées conformément à l’ensemble des exigences techniques et 
opérationnelles applicables :
 du règlement (UE) n°965/2012 modifié déterminant les exigences techniques et les procédures 
administratives applicables aux opérations aériennes ou,
 de l’arrêté du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d’utilisation des aéronefs en aviation générale.

RÉGIME DE VOL ET CONDITIONS MÉTÉOROLOGIQUES

Les opérations seront conduites selon les règles de mise en œuvre du point FRA.SERA.5001 de l’arrêté du
11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du règlement (UE) n° 923/2012.

HAUTEURS DE VOL 

En VFR de jour, la hauteur minimale de vol au-dessus du sol est fixée à : 

Pour les aéronefs monomoteurs :
 300 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne inférieure à 1 200 m ou rassemblement 
de moins de 10 000 personnes ou établissement « seuil haut »
 400 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne comprise entre 1 200 m et 3 600 m ou 
rassemblement de 10 000 à 100 000 personnes
 500 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne supérieure à 3 600 m ou rassemblement 
de plus de 100 000 personnes

Pour les aéronefs multimoteurs : 200 m.
Ces réductions de hauteur ne sont pas valables pour :

 le survol des plages et de la bande littorale maritime de 300 m mesurée à partir de la limite des eaux 
(lorsqu’il y a lieu de considérer ces emplacements comme des rassemblements de personnes) ;

 le survol d’hôpitaux, de centres de repos ou de tout autre établissement ou exploitation portant une 
marque distinctive d’interdiction de survol à basse altitude ;

 le survol d’établissements pénitentiaires.

PILOTES

Opérations AIR OPS SPO et NCO
 Les pilotes doivent disposer de licences professionnelles conformes au règlement AIRCREW avec un 
certificat médical de classe 1.
Opération et aéronefs hors champ du règlement de base (UE) 216/2008

 Les pilotes ne peuvent pas détenir de licences privées (sauf pour les Ballons libres à air chaud et les 
ULM de classe 5 pour lesquelles il existe un seul type de licence dont les privilèges permettent notam-
ment d’exercer des activités commerciales). Les licences sont délivrées ou validées par la France. Le 
certificat médical est de classe 1 (sauf Ballons- classe 2). Ils sont titulaires d’une Déclaration de niveau
compétence (DNC).

NAVIGABILITÉ

Les aéronefs utilisés sont titulaires d’un Certificat de Navigabilité valide ou pour un ULM de classe 5, 
d’une carte d’identification valide ;
Les modifications éventuelles de l’appareil dues au type de l’opération spécialisée devront avoir été ap -
prouvées par l’Agence Européenne pour la Sécurité Aérienne (AESA) ou par l’Etat d’immatriculation de
l’appareil ;

CONDITIONS OPÉRATIONNELLES
Les conditions d’exploitation dans la configuration spéciale dues à l’opération spécialisée doivent être 
inscrites dans le manuel de vol.
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Pour  des  opérations  de  Publicité,  Prises  de  vues  aériennes  ou  Observation/Surveillance  au  moyen
d’avions,  la vitesse permettant des manœuvres doit  avoir une marge suffisante par rapport à la vitesse de
décrochage et les vitesses minimales de contrôle. Pour des opérations au moyen d’hélicoptères multimoteur, la
vitesse  minimale  doit  être  supérieure  ou  égale  à  la  vitesse  de  sécurité  au  décollage  (VSD)  sauf  si  les
performances de l'hélicoptère lui permettent d'acquérir, dans les conditions du vol, cette vitesse de sécurité et de
maintenir ses performances ascensionnelles après avoir évité tous les obstacles, malgré la panne du groupe
motopropulseur le plus défavorable.

DIVERS
Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’espaces aériens et
zones réglementées, dangereuses et interdites.

L’exploitant devra s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et la sécurité 
publique, en l’occurrence, une précaution particulière sera apportée afin que soit évité le survol des 
établissements sensibles tel qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires, etc.

La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol est notamment 
interdite lors des vols effectués dans le cadre d’une opération spécialisée. Les personnes qui sont admises à 
bord des appareils doivent avoir des fonctions en relation avec les opérations effectuées et ceci doit être 
clairement défini dans le manuel d’activité particulière ou le manuel d’exploitation (Task Specialist).

L’information des riverains ainsi que l’évacuation de tout ou partie de la zone concernée pourront, dans certains
cas exceptionnels de très basse altitude, être décidées par le préfet du département.

ARTICLE 6 : L’ensemble des documents liés à l’entreprise (MANEX, accusé-réception de la déclaration
d’exploitation) devra impérativement être en cours de validité et conforme à la réglementation en vigueur.

L’ensemble des documents liés aux appareils (CEN, CDN, assurances) devra impérativement être en cours de
validité et conforme à la réglementation en vigueur.

La société de travail aérien devra être préalablement détentrice d’une « autorisation de vols rasants » délivrée par
la direction régionale de l’aviation civile.

Seul l’appareil cité à l’article 3 pourra être utilisé.

Conformément au paragraphe 5-4 de l'arrêté du 24 juillet 1991, seules les personnes ayant une fonction en
relation avec le but du vol effectué sont autorisées à être à bord.

ARTICLE 7 : Une copie du présent arrêté devra se trouver à bord de l’appareil pendant la durée des missions.
En cas d’inobservation des conditions énumérées ci-dessus, l'autorisation préfectorale pourrait être retirée
sans préavis. La société devra être en possession d’une attestation d’assurance la couvrant des risques liés à
ses activités aériennes.

Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police Aéronautique de Metz
(Tél : 03.87.62.03.43) ou en cas d'impossibilité de joindre ce service, au CIC CRA PAF METZ (Tél :

03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence.
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ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

 le directeur de cabinet du préfet du Doubs,
 le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est 
 le directeur zonal de la police aux frontières de la zone est 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie conforme sera adressée
aux :

 sous-préfet de l'arrondissement de Montbéliard,
 sous-préfet de l'arrondissement de Pontarlier,
 commandant du groupement de gendarmerie du Doubs
 directeur départemental de la sécurité publique

Besançon, le 15 mai 2020

Pour le Préfet, par délégation
le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Jean RICHERT

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr
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Préfecture du Doubs

25-2020-05-13-002

arrêté abrogation label MSAP association Objectif emploi

Isle sur le Doubs
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Préfecture du Doubs

25-2020-05-13-003

arrêté abrogation label MSAP Association Objectif emploi

Pays Clerval Bouclans
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Préfecture du Doubs

25-2020-05-13-004

arrêté abrogation label MSAP Objectif emploi Rougemont
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PREFECTURE DU DOUBS

25-2020-05-20-001

arrêté de clôture de la régie de recettes de Baume les

Dames

arrêté de clôture de la régie de recettes de Baume les Dames
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PREFECTURE DU DOUBS

25-2020-05-20-002

arrêté de clôture de la régie de recettes de Bethoncourt

arrêté de clôture de la régie de recettes de Bethoncourt
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PREFECTURE DU DOUBS

25-2020-05-20-003

arrêté de nomination d'un régisseur suppléant à la régie de

recette de la Fédération Départementale des Chasseurs du

Doubs
arrêté de nomination d'un régisseur suppléant à la régie de recette de la Fédération

Départementale des Chasseurs du Doubs
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Préfecture du Doubs

25-2020-05-18-003

Arrêté dérogation bruit pôle Viotte

arrêté dérogation bruit chantier Pôle Viotte à Besançon
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Préfecture du Doubs

25-2020-05-15-005

Arrêté portant autorisation à l'accès et à la pêche sur l'étang

de Beutal
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Préfecture du Doubs

25-2020-05-20-004

Arrêté portant autorisation à la pratiques des activités

nautiques et de plaisance sur le canal du Rhône au Rhin

(Doubs navigable) entre Montbéliard et Saint-Vit
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Préfecture du Doubs

25-2020-05-15-004

Arrêté portant autorisation d'accès et de pêche sur le l'étang

d'Arc sous Montenot
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Préfecture du Doubs

25-2020-05-18-004

Arrêté portant autorisation de l'accès au public et à la

pratique de la pêche à l'étang Breuillez - commune de

Bremondans
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Préfecture du Doubs

25-2020-05-20-008

Arrêté préfectoral portant autorisation à l’accès du public

aux bateaux de plaisance 

des « Bateaux du Saut du Doubs » et des « Vedettes

panoramiques » 

sur la commune de Villers le Lac 
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PREFET DU DOUBS

Cabinet
Direction des sécurités
Service interministériel de défense
et de protection civiles

Arrêté préfectoral n°                                                 du  
portant autorisation à l’accès du public aux bateaux de plaisance 

des « Bateaux du Saut du Doubs » et des « Vedettes panoramiques » 
sur la commune de Villers le Lac 

Le Préfet du Doubs,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L 3131-15 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment le 3° de l’article L 2215-1 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 septembre 2018, portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs  ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le décret  n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu la demande du maire de Villers le Lac en date du 18 mai 2020 sollicitant l’autorisation de la navigation
sur  le  Doubs  des  deux  compagnies  de  bateaux, « Bateaux  du  Saut  du  Doubs »  et  des  « Vedettes
panoramiques » ainsi que l’accès au public à leurs embarcations ;

Considérant que l’article 9 II du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 interdit l’accès aux plages, aux plans
d’eau et aux lacs, ainsi que la pratique des activités nautiques et de plaisance ;

Considérant qu’aux termes de cet article, le préfet de département peut, sur proposition du maire, autoriser
l’accès aux plages, aux plans d’eau et aux lacs, ainsi que les activités nautiques et de plaisance dans le strict
respect des dispositions de l’article 1er et de l’article 7 du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur de Cabinet ; 

A R R E T E

Article 1er : La navigation sur le Doubs est autorisée pour les bateaux des « Bateaux du Saut du Doubs » et
des « Vedettes panoramiques », dont les compagnies sont situées sur la commune de Villers le Lac. De plus,
leurs embarcations sont autorisées à titre dérogatoire à accueillir du public à compter du jour de signature du
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présent arrêté, et jusqu’à la levée des mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19
dans le cadre de l’urgence sanitaire ou à la prise de mesures nationales ou locales plus restrictives.

Article 2 :  Cette autorisation est subordonnée à la mise en œuvre par le maire de la commune et les deux
sociétés au respect des mesures d’organisation et de contrôle tel que définies dans le protocole proposé à
l’autorité préfectorale.

Article 3 : Les personnes souhaitant accéder aux espaces mentionnés à l’article 1er doivent veiller au strict
respect des gestes des mesures d’hygiène et de distanciation sociale définies à l’article 1 er  du décret du 11
mai 2020 susvisé (au moins un mètre entre deux personnes).

Article 4 : L’ensemble de ces règles devront être affichées de manière claire aux différents points d’accès.

Article  5 :  Le  non  respect  de  ces  obligations  pourra  donner  lieu  au  retrait  de  la  présente  autorisation
préfectorale. De plus, et conformément à l’article L. 3136-1 du code de la santé publique, la violation des
mesures prévues par le présent arrêté est punie de l'amende prévue pour les contraventions de la 4 ème classe
et, en cas de récidive dans les 15 jours, d’une amende de 5 ème classe ou en cas de violation à plus de trois
reprises dans un délai de trente jours, de six mois d'emprisonnement et de 3 750 € d'amende ainsi que de la
peine complémentaire de travail d'intérêt général.

Article 6 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Besançon
dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Cette décision peut faire l’objet dans le même délai
d’un recours gracieux auprès de l’autorité qui l’a délivrée.

Article 7 : Le Directeur de Cabinet de la Préfecture du Doubs, le Maire de Villers le Lac, M. le commandant
du groupement de gendarmerie du Doubs, M. le sous préfet de l’arrondissement de Pontarlier sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Recueil  des  Actes
Administratifs.

      Fait à Besançon, le 

Le Préfet,

Joël MATHURIN
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PREFET DU DOUBS

Cabinet
Direction des sécurités
Service interministériel de défense
et de protection civiles

Arrêté préfectoral n°                                                 du  
portant autorisation à l’accès du public aux lacs de Saint-Point et Remoray

et à la pratique des activités nautiques et de plaisance

Le Préfet du Doubs,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L 3131-15 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment le 3° de l’article L 2215-1 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 septembre 2018, portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs  ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le décret  n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu la  demande  du  président  du  syndicat  mixte  des  Deux  Lacs  en  date  du  14  mai  2020  sollicitant
l’autorisation  d’accès  au  public  aux  lacs  de  Saint-Point  et  de  Remoray,  et  à  la  pratique  des  activités
nautiques et de plaisance ;

Considérant que l’article 9 II du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 interdit l’accès aux plages, aux plans
d’eau et aux lacs, ainsi que la pratique des activités nautiques et de plaisance ;

Considérant qu’aux termes de cet article, le préfet de département peut, sur proposition du maire, autoriser
l’accès aux plages, aux plans d’eau et aux lacs, ainsi que les activités nautiques et de plaisance dans le strict
respect des dispositions de l’article 1er et de l’article 7 du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur de Cabinet ; 

A R R E T E

Article 1er : Les lacs de Saint-Point et de Remoray sont autorisés à titre dérogatoire à accueillir du public à
compter du jour de signature du présent arrêté, et jusqu’à la levée des mesures générales nécessaires pour
faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’urgence sanitaire ou à la prise de mesures nationales
ou locales plus restrictives. De plus, les activités nautiques individuelles (canoë/kayak, aviron, voile, paddle,
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kitesurf)  y  sont  désormais  autorisées  sous  réserve  d’utiliser  des  équipements  personnels.  La  pêche  est
autorisée uniquement depuis les embarcations privées.

Article 2 : Cette autorisation est subordonnée à la mise en œuvre par les maires des communes situées sur
les lacs Saint-Point et Remoray et au respect des mesures d’organisation et de contrôle tel que les gestes
barrières définies à l’article 1er  du décret précité (distanciation sociale) et à faire obstacle à la création de
regroupements de plus de 10 personnes (article 7 du décret).

Article 3 : La baignade, la circulation du bateau-promenade, la pêche depuis les berges et l’usage de pédalos
demeurent interdites. Les bases nautiques resteront fermées. L’accès aux plages restera interdit.

Article 4 : Les personnes souhaitant accéder aux espaces mentionnés à l’article 1er ou y exercer les activités
autorisées  doivent  veiller  au strict  respect  des  gestes  des  mesures  d’hygiène  et  de distanciation  sociale
définies à l’article 1er du décret du 11 mai 2020 susvisé (au moins un mètre entre deux personnes). 

Article 5 : En application des dispositions de l’article 7 du décret du 11 mai 2020 susvisé, cette autorisation
ne saurait conduire à la création d’un rassemblement regroupant plus de 10 personnes. L’ensemble de ces
règles devront être affichées de manière claire aux différents points d’accès de ces espaces.

Article  6 :  Le  non  respect  de  ces  obligations  pourra  donner  lieu  au  retrait  de  la  présente  autorisation
préfectorale. De plus, et conformément à l’article L. 3136-1 du code de la santé publique, la violation des
mesures prévues par le présent arrêté est punie de l'amende prévue pour les contraventions de la 4 ème classe
et, en cas de récidive dans les 15 jours, d’une amende de 5 ème classe ou en cas de violation à plus de trois
reprises dans un délai de trente jours, de six mois d'emprisonnement et de 3 750 € d'amende ainsi que de la
peine complémentaire de travail d'intérêt général.

Article 7 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Besançon
dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Cette décision peut faire l’objet dans le même délai
d’un recours gracieux auprès de l’autorité qui l’a délivrée.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet de la Préfecture du Doubs,  le président du syndicat mixte des Deux
Lacs,   les  maires  des  communes  situées  sur  les  lacs  Saint-Point  et  Remoray,  M.  le  commandant  du
groupement de gendarmerie du Doubs, M. le sous préfet de l’arrondissement de Pontarlier sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Recueil  des  Actes
Administratifs.

      Fait à Besançon, le 

Le Préfet,

Joël MATHURIN
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PREFET DU DOUBS

Cabinet
Direction des sécurités
Service interministériel de défense
et de protection civiles

Arrêté préfectoral n°                                               du 
portant autorisation à l’accès du public aux lacs de Saint-Point et Remoray

et à la pratique des activités nautiques et de plaisance

Le Préfet du Doubs,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L 3131-15 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment le 3° de l’article L 2215-1 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 septembre 2018, portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs  ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le décret  n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le  décret  ministériel  n° 80-287 du 16 avril  1980 portant  création  de la  réserve naturelle  du lac  de
Remoray ;

Vu l’arrêté préfectoral n°25-2020-05-15-001 du 15 mai 2020  portant autorisation à l’accès du public aux
lacs de Saint-Point et Remoray et à la pratique des activités nautiques et de plaisance ;

Vu la  demande  du  président  du  syndicat  mixte  des  Deux  Lacs  en  date  du  14  mai  2020  sollicitant
l’autorisation  d’accès  au  public  aux  lacs  de  Saint-Point  et  de  Remoray,  et  à  la  pratique  des  activités
nautiques et de plaisance ;

Considérant que l’article 9 II du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 interdit l’accès aux plages, aux plans
d’eau et aux lacs, ainsi que la pratique des activités nautiques et de plaisance ;

Considérant qu’aux termes de cet article, le préfet de département peut, sur proposition du maire, autoriser
l’accès aux plages, aux plans d’eau et aux lacs, ainsi que les activités nautiques et de plaisance dans le strict
respect des dispositions de l’article 1er et de l’article 7 du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur de Cabinet ; 

A R R E T E
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Article  1er :  L’arrêté  préfectoral  n°25-2020-05-15-001 du 15 mai  2020 portant  autorisation à l’accès  du
public aux lacs de Saint-Point et Remoray et à la pratique des activités nautiques et de plaisance est abrogé.

Article 2 : Les lacs de Saint-Point et de Remoray sont autorisés à titre dérogatoire à accueillir du public à
compter du jour de signature du présent arrêté, et jusqu’à la levée des mesures générales nécessaires pour
faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’urgence sanitaire ou à la prise de mesures nationales
ou locales plus restrictives.

Article  3 :   De  plus,  et  concernant  uniquement  le  lac  Saint-Point,  les  activités  nautiques  individuelles
(canoë/kayak,  aviron,  voile,  paddle,  kitesurf)  y  sont  désormais  autorisées  sous  réserve  d’utiliser  des
équipements  personnels.  La pêche est  autorisée  uniquement  depuis  les embarcations  privées pour le lac
Saint-Point exclusivement.

Article 4 : Cette autorisation est subordonnée à la mise en œuvre par les maires des communes situées sur
les lacs Saint-Point et Remoray et au respect des mesures d’organisation et de contrôle tel que les gestes
barrières définies à l’article 1er  du décret précité (distanciation sociale) et à faire obstacle à la création de
regroupements de plus de 10 personnes (article 7 du décret).

Article 5 : La baignade, la circulation du bateau-promenade, la pêche depuis les berges et l’usage de pédalos
demeurent interdites. Les bases nautiques resteront fermées. L’accès aux plages restera interdit.

Article 6 : Les personnes souhaitant accéder aux espaces mentionnés à l’article 2 ou y exercer les activités
autorisées à l’article 3 doivent veiller au strict respect des gestes des mesures d’hygiène et de distanciation
sociale définies à l’article 1er du décret du 11 mai 2020 susvisé (au moins un mètre entre deux personnes). 

Article 7 : En application des dispositions de l’article 7 du décret du 11 mai 2020 susvisé, cette autorisation
ne saurait conduire à la création d’un rassemblement regroupant plus de 10 personnes. L’ensemble de ces
règles devront être affichées de manière claire aux différents points d’accès de ces espaces.

Article  8 :  Le  non  respect  de  ces  obligations  pourra  donner  lieu  au  retrait  de  la  présente  autorisation
préfectorale. De plus, et conformément à l’article L. 3136-1 du code de la santé publique, la violation des
mesures prévues par le présent arrêté est punie de l'amende prévue pour les contraventions de la 4 ème classe
et, en cas de récidive dans les 15 jours, d’une amende de 5 ème classe ou en cas de violation à plus de trois
reprises dans un délai de trente jours, de six mois d'emprisonnement et de 3 750 € d'amende ainsi que de la
peine complémentaire de travail d'intérêt général.

Article 9 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Besançon
dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Cette décision peut faire l’objet dans le même délai
d’un recours gracieux auprès de l’autorité qui l’a délivrée.

Article 10 : Le Directeur de Cabinet de la Préfecture du Doubs,  le président du syndicat mixte des Deux
Lacs,  les maires des communes situées sur les lacs Saint-Point et Remoray, le conservateur de la réserve
naturelle du lac de Remoray, M. le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, M. le sous préfet
de l’arrondissement de Pontarlier  sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

      Fait à Besançon, le

Le Préfet,

Joël MATHURIN
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arrêté portant délégation de signature à M. Jacky HAUTIER Sous-Préfet de Montbéliard 
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